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  Participation politique 
 

4. Il est indiqué dans le cinquième rapport que le Secrétariat de la femme de la 
présidence de la République et la Defensoría del Pueblo ont proposé une réforme du 
Code électoral en vue d’assurer la participation des femmes aux organes collégiaux 
de la République, de faire passer de 20 % à 50 % le pourcentage des femmes devant 
figurer sur les listes des candidats/candidates et d’assurer l’accès des femmes aux 
charges administratives (p. 16). Qu’en est-il de cette proposition? 

5. À la page 57 du cinquième rapport, il est indiqué que « la participation 
féminine aux postes de niveau secondaire a été importante, selon la Commission 
électorale centrale : dans les municipalités, les femmes ont obtenu 4,7 % des postes 
d’intendante, 17,7 % des postes de conseillère et 14 % des postes de conseillère 
départementale ». Il est indiqué aussi (p. 25 et 26) que la participation politique des 
femmes est déficiente et que les obstacles auxquels se heurte cette participation sont 
l’absence de volonté de donner aux femmes un rôle prépondérant, « le manque de 
confiance de la femme politique face à ses collègues masculins 
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faire reculer l’analphabétisme. Veuillez indiquer en outre quels ont été les premiers 
résultats du Programme national d’éducation bilingue et quelle en a été la portée. 

9. Existe-t-il des plans pour combler les lacunes actuelles des programmes 
d’enseignement et faire en sorte que le principe de l’égalité des hommes et des 
femmes soit intégré dans les programmes scolaires et dans la formation des 
enseignants? Existe-t-il des plans pour que l’enseignement de l’égalité entre les 
hommes et les femmes et des droits fondamentaux des femmes figure dans les 
programmes scolaires et en fassent partie intégrante? 

10. Dans le cinquième rapport, il est indiqué que des progrès ont été réalisés en ce 
qui concerne les élèves enceintes et/ou les enseignantes mères célibataires, 
lesquelles « étaient encore, il y a cinq ans, expulsées brutalement » (p. 22). Veuillez 
indiquer comment ce progrès a pu être réalisé et si le droit qu’ont les élèves 
enceintes de demeurer dans l’établissement, qu’il soit public ou privé, est respecté 
dans l’ensemble du pays. 
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  Égalité devant la loi et égalité de droits dans la famille 
 

30. Dans les troisième et quatrième rapports combinés, il est donné des 
informations sur l’application des dispositions des articles 15 et 16 de la Convention 
relatifs à l’égalité devant la loi et à l’égalité de droits dans la famille. Il n’est pas 
donné de renseignements sur ces articles dans le cinquième rapport périodique. 
Conformément aux directives relatives à la forme et au contenu des rapports que les 
États parties doivent présenter au Comité, s’il n’y a pas eu de faits nouveaux 
concernant un article quelconque, il y a lieu de l’indiquer. Veuillez donc indiquer 
s’il n’y a pas eu de faits nouveaux concernant l’application des articles 15 et 16 
depuis l’élaboration des troisième et quatrième rapports combinés. 
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